
CPI : Texte de la décision autorisant l’ouverture d’une enquête sur le Burundi

  ICC-CPI,Â 9 November 2017Les juges de la CPI autorisent lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte sur la situation au
BurundiCommuniquÃ© de presse / ICC-CPI-20171109-PR1342Aujourd'hui, 9 novembre 2017, la Chambre prÃ©liminaire III
de la Cour pÃ©nale internationale (Â« la CPI Â» ou Â« la Cour Â»), composÃ©e des juges Chang-ho Chung (juge prÃ©sident),
Antoine Kesia-Mbe Mindua et Raul C. Pangalangan, a rendu la version publique expurgÃ©e de la dÃ©cision par laquelle elle
a autorisÃ© le Procureur de la CPI Ã  ouvrir une enquÃªte sur des crimes relevant de la compÃ©tence de la Cour qui auraient
Ã©tÃ© commis au Burundi ou par des ressortissants burundais Ã  l'extÃ©rieur de leur pays depuis le 26 avril 2015 et jusqu'au
26 octobre 2017. Le Procureur est autorisÃ© Ã  Ã©tendre son enquÃªte Ã  des crimes perpÃ©trÃ©s avant le 26 avril 2015 ou se
poursuivant aprÃ¨s le 26 octobre 2017, si certaines conditions juridiques sont remplies.Â Â   
  La Chambre prÃ©liminaire III a, dans un premier temps, rendu sa dÃ©cision sous scellÃ©s, le 25 octobre 2017. AprÃ¨s avoir
ordonnÃ© au Procureur de lui fournir des renseignements supplÃ©mentaires, elle a acceptÃ© Ã  titre exceptionnel que la
procÃ©dure relative Ã  la demande d'autorisation d'enquÃªter soit menÃ©e sous scellÃ©s avec la participation du seul
Procureur, pour attÃ©nuer les risques pesant sur la vie et le bien Ãªtre des victimes et des tÃ©moins potentiels. En outre, et Ã 
titre exceptionnel toujours, elle a autorisÃ© le Procureur Ã  repousser de 10 jours ouvrables la notification de l'ouverture de
l'enquÃªte aux Ã‰tats normalement compÃ©tents Ã  l'Ã©gard des crimes allÃ©guÃ©s, afin qu'il puisse prÃ©parer et mettre en Å“uvre
des mesures de protection pour pallier les risques potentiels pesant sur les victimes et les tÃ©moins potentiels.Â Â   La
Chambre prÃ©liminaire a conclu que la Cour Ã©tait compÃ©tente Ã  l'Ã©gard de crimes qui auraient Ã©tÃ© commis pendant que le
Burundi Ã©tait un Ã‰tat partie au Statut de Rome. Le Burundi a Ã©tÃ© un Ã‰tat partie de la date d'entrÃ©e en vigueur du Statut Ã 
son Ã©gard (le 1er dÃ©cembre 2004) Ã  la fin de l'annÃ©e suivant l'annonce de son retrait (le 26 octobre 2017). Ce retrait a
pris effet le 27 octobre 2017. Par consÃ©quent, la Cour demeure compÃ©tente Ã  l'Ã©gard de tout crime relevant de sa
juridiction s'il a Ã©tÃ© commis jusqu'au 26 octobre 2017 inclus, et ce, malgrÃ© le retrait du Burundi. Elle peut donc exercer sa
compÃ©tence mÃªme aprÃ¨s que ce retrait a pris effet dÃ¨s lors que l'enquÃªte ou les poursuites portent sur les crimes qui
auraient Ã©tÃ© commis Ã  l'Ã©poque oÃ¹ le Burundi Ã©tait un Ã‰tat partie au Statut de Rome. En outre, le Burundi est tenu de
coopÃ©rer avec la Cour dans le cadre de cette enquÃªte car celle-ci a Ã©tÃ© autorisÃ©e le 25 octobre 2017, avant la date Ã 
laquelle le retrait a pris effet. Cette obligation de coopÃ©rer subsiste tant que dure l'enquÃªte, et elle s'applique Ã  toute
procÃ©dure rÃ©sultant de celle-ci. Le Burundi a acceptÃ© ces obligations lorsqu'il a ratifiÃ© le Statut de Rome.Â Â Â   La Chambre
prÃ©liminaire III a jugÃ© que les Ã©lÃ©ments justificatifs prÃ©sentÃ©s par le Procureur de la CPI, y compris les communications
que celui-ci a reÃ§ues des victimes, donnent une base raisonnable pour mener une enquÃªte concernant des crimes
contre l'humanitÃ© qui auraient Ã©tÃ© commis Ã  partir du 26 avril 2015 au moins au Burundi et, dans certains cas, Ã  l'extÃ©rieur
du pays par des ressortissants burundais, notamment : a) le meurtre et la tentative de meurtre ; b) l'emprisonnement ou
la privation grave de libertÃ© ; c) la torture ; d) le viol ; e) la disparition forcÃ©e ; et f) la persÃ©cution. Ainsi qu'elle l'a relevÃ©,
on estime que 1 200 personnes au moins auraient Ã©tÃ© tuÃ©es, des milliers auraient Ã©tÃ© dÃ©tenues illÃ©galement et des
milliers d'autres torturÃ©es et que les disparitions se chiffreraient par centaines. Les violences allÃ©guÃ©es auraient
entraÃ®nÃ© le dÃ©placement de 413 490 personnes entre avril 2015 et mai 2017.Â Â   Ces crimes auraient Ã©tÃ© commis par des
agents de l'Ã‰tat et d'autres groupes mettant en Å“uvre les politiques de l'Ã‰tat, dont la police nationale burundaise, le service
national de renseignement et des unitÃ©s de l'armÃ©e burundaise opÃ©rant en grande partie selon des chaÃ®nes de
commandement parallÃ¨les et conjointement avec des membres des Imbonerakure, la ligue des jeunes du parti au
pouvoir.Â Â   Le Procureur de la CPI n'a pas Ã  se limiter aux incidents et crimes dÃ©crits dans la dÃ©cision mais il peut, sur la
base des Ã©lÃ©ments de preuve, Ã©largir son enquÃªte Ã  d'autres crimes contre l'humanitÃ© ou Ã  d'autres crimes relevant de la
compÃ©tence de la Cour (c'est-Ã -dire le gÃ©nocide ou les crimes de guerre), dÃ¨s lors qu'il reste dans les limites des
paramÃ¨tres de l'enquÃªte telle qu'elle a Ã©tÃ© autorisÃ©e.Â   Enfin, la Chambre a relevÃ© que, d'aprÃ¨s les renseignements
disponibles, les autoritÃ©s du Burundi Ã©taient demeurÃ©es inactives Ã  l'Ã©gard des affaires pouvant dÃ©couler de la situation
dans le pays. En dÃ©pit de la crÃ©ation de trois commissions d'enquÃªte et du lancement de certaines procÃ©dures devant
des tribunaux nationaux, la Chambre a jugÃ© que ces mesures Ã©taient insuffisantes ou ne concernaient pas les personnes
ou les crimes qui seront probablement visÃ©s par une enquÃªte de la CPI. Par consÃ©quent, il n'y a pas de conflit de
compÃ©tence entre la Cour et le Burundi.Â Â   Le Bureau du Procureur recueillera les Ã©lÃ©ments de preuve nÃ©cessaires
auprÃ¨s de diverses sources fiables, de faÃ§on indÃ©pendante, impartiale et objective. L'enquÃªte pourra durer aussi
longtemps que nÃ©cessaire pour obtenir ces preuves. S'il recueille des preuves suffisantes pour Ã©tablir que certaines
personnes en particulier ont engagÃ© leur responsabilitÃ© pÃ©nale, le Procureur demandera aux juges de la Chambre
prÃ©liminaire III de dÃ©livrer Ã  leur encontre soit des citations Ã  comparaÃ®tre soit des mandats d'arrÃªt.Â Â Â   Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© de
la DÃ©cision (Anglais)Â : Public Redacted Version of "Decision Pursuant to Article 15 of the Rome Statute on the
Authorization of an Investigation into the Situation in the Republic of Burundi"Â    
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